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INTRODUCTION 

 

En application de l’article 6 de l’arrêté royal du 19 décembre 2002 établissant un règlement 

technique pour la gestion du réseau de transport d’électricité et l’accès à celui-ci (ci-après le 

« règlement technique »), la COMMISSION DE REGULATION DE L’ELECTRICITE ET DU 

GAZ (ci-après la « CREG ») examine dans la présente décision la modification des 

conditions générales des contrats de responsable d’accès que le gestionnaire du réseau, 

Elia System Operator SA (ci-après « Elia »), propose aux utilisateurs du réseau. 

 

Par sa décision (B)040325-CDC-267 du 25 mars 2004 relative aux conditions générales des 

contrats de responsable d’accès proposés par le gestionnaire du réseau aux utilisateurs du 

réseau (ci-après : « la décision du 25 mars 2004 »), la CREG a approuvé les conditions 

générales des contrats de responsable d’accès qu’Elia avait notifiées à la CREG le 2 mars 

2004. 

 

Ces conditions générales approuvées ont ensuite fait à plusieurs reprises l’objet de 

modifications, elles-mêmes approuvées par la CREG par diverses décisions, dont la dernière 

en date est la décision (B)100422-CDC-963 relative à la modification des conditions 

générales des contrats de responsable d’accès proposés par le gestionnaire du réseau aux 

utilisateurs du réseau, du 22 avril 2010. 

 

Par courrier du 19 juillet 2010 (reçu le 20 juillet 2010), Elia a soumis à l’approbation de la 

CREG, en application de l’article 6 du règlement technique, une nouvelle demande de 

modifications des conditions générales des contrats de responsable d’accès. Ces 

modifications sont essentiellement motivées par deux raisons : 

a)  d’une part, afin de permettre à Elia d’adapter le coefficient de compensation des 

pertes actives sur le réseau en cours d’année ; 

b)  d’autre part, afin de corriger une omission en ce qui concerne l’application de la 

mesure de soutien, dite « Ecart de production », octroyée aux parcs éoliens offshore. 

 

Une copie du contrat de responsable d’accès qu’Elia a notifié à la CREG par courrier du 19 

juillet 2010 et dans laquelle les modifications proposées par Elia sont indiquées, est annexée 

à la présente décision. 
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La présente décision a été adoptée par le Comité de direction de la CREG en sa séance du 

12 août 2010. 
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I. CADRE LEGAL 

 

 
a.  La loi électricité  
 

1. L’article 7, §3, de cette loi prévoit qu’un arrêté royal détermine les modalités de calcul 

de l’écart de production pour les nouvelles installations de production d'électricité à partir des 

vents dans les espaces marins faisant l'objet d'une concession domaniale pour chaque unité 

de temps. 

 

b.  L’arrêté royal du 30 mars 2009 
 

2. L’arrêté royal du 30 mars 2009 relatif aux écarts de production des installations de 

production d’électricité à partir des vents dans les espaces marins1 (ci-après « Arrêté royal 

du 30 mars 2009 »), pris en exécution de l’article 7, §3, de la loi électricité, prévoit en son 

article 12 :  

« Sans préjudice des autres dispositions du règlement technique transport, un contrat de 

coordination de l'appel des unités de production, tel que visé aux articles 198 et 199 du 

règlement technique transport, est conclu pour chaque concession. Ce contrat de 

coordination de l'appel des unités de production couvre toutes les installations raccordées au 

réseau de transport qui sont implantées sur la concession. 

Toute modification de l'injection de la concession résultant, directement ou indirectement, de 

l'application : 

1° du contrat de coordination de l'appel des unités de production visé aux articles 198 et 199 

du règlement technique transport; 

2° du contrat de raccordement visé aux articles 109 à 112 du règlement technique transport; 

3° du contrat d'accès visé aux articles 171 et 172 du règlement technique transport, ou 

4° du contrat de responsable d'accès visé aux articles 150, 151 et 153 du règlement 

technique transport, est traitée, pour ce qui concerne une éventuelle compensation, dans le 

cadre du contrat concerné. 

La modification de l'injection, mentionnée à l'alinéa 2, suspend le mécanisme d'achat - vente 

visé à l'article 6 pendant la durée de la modification de l'injection. 

Les modalités d'application de cet article sont le cas échéant décrites dans le contrat 

concerné. » 

 

 

                                                 
1
 M.B. du 31 mars 2009. 
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c.  Le règlement technique  
 

3. Les dispositions suivantes du règlement technique sont pertinentes pour la présente 

décision : 

- L’article 6 

 

Les principes de base contenus dans la décision du 25 mars 2004 s’appliquent à la présente 

décision et sont confirmés sur la base de la même justification que celle donnée dans la 

décision du 25 mars 2004. Lesdits principes concernent le droit d’accès au réseau de 

transport et l’interprétation qu’il convient de donner à l’article 6 du règlement technique.  

 

En particulier, les modifications aux conditions générales des contrats de responsable 

d’accès seront examinées au regard des trois critères prévus à l’article 6, §1er, du règlement 

technique, ce qui implique de vérifier si les modifications en question n’entravent pas l’accès 

au réseau, ne mettent pas en péril la sécurité, la fiabilité et l’efficacité du réseau et sont 

conformes à l’intérêt général. 

 

- L’article 161 

 

L’article 161 du règlement technique prévoit que chaque responsable d'accès compense les 

pertes actives en réseau pour l'ensemble de ses accès au réseau. 

 

- L’article 162 

 

L’article 162, §1er, du règlement technique prévoit que les pertes actives en réseau à 

compenser sont déterminées par le gestionnaire du réseau selon des critères clairement 

établis, objectifs, transparents et non discriminatoires. Ceux-ci sont mis à disposition des 

utilisateurs du réseau et des responsables d'accès.  

 

L’article 162, §2, du règlement technique prévoit que le gestionnaire du réseau établit un 

rapport annuel faisant état des pertes actives en réseau comptabilisées selon les critères 

établis conformément au § 1er et des pertes actives effectivement mesurées sur le réseau. Il 

communique ce rapport à la commission et le publie conformément à l'article 26 du présent 

arrêté. 
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II. EXAMEN DES MODIFICATIONS PROPOSEES AUX 

CONDITIONS GENERALES DU CONTRAT DE 

RESPONSABLE D’ACCES 

 

Modifications relatives à l’adaptation du coefficient de compensation des pertes 

actives sur le réseau de transport en cours d’année  

4. Cette demande de modification a pour objet de permettre à Elia d’adapter le 

coefficient de compensation des pertes actives sur le réseau de transport en cours d’année. 

Elia souhaite avoir la possibilité de réviser ce pourcentage en cours d’année. En outre, afin 

de tendre vers une neutralité économique, Elia spécifie qu’il est également nécessaire de 

pouvoir utiliser non plus un seul coefficient mais plusieurs, de manière à organiser 

pragmatiquement la compensation en nature en relation directe avec le niveau des pertes 

effectives. A cette fin, Elia propose de modifier le contrat ARP à deux endroits : une 

adaptation de l’article 11.3 et une adaptation du dernier tiret de l’ annexe 3. 

La CREG constate que ces modifications au contrat de responsable d’accès sont faites pour 

rendre possible la suggestion que la CREG a faite au paragraphe 152 de sa décision 

(B)100625-CDC-658E/16 du 25 juin 2010 relative aux soldes adaptés rapportés par Elia 

System Operator SA concernant l’exercice d’exploitation 2009 : 

« De manière générale, la CREG insiste sur le fait qu’en tant que tel, Elia doit tendre à ce 

que le solde de compensation soit nul, et doit dès lors contrôler au plus près le mécanisme 

de compensation des pertes, afin d’éviter d’avoir, comme aujourd’hui, un passif de près de 

deux ans à récupérer. Selon la CREG, Elia devrait effectuer, selon une fréquence régulière 

(par exemple, tous les trois mois), un suivi permanent du solde de compensation et, selon la 

même fréquence, demander aux ARP qu’ils effectuent, le cas échéant, les corrections 

nécessaires, en conformité avec les dispositions de l’article 162 du Règlement technique. » 

La CREG est d’avis que les modifications demandées n’entravent pas l’accès au réseau, ne 

mettent pas en péril la sécurité, la fiabilité et l’efficacité du réseau et sont conformes à 

l’intérêt général. 

La CREG approuve dès lors ces modifications, dont l’entrée en vigueur est prévue par Elia le 

1er octobre 2010. 
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Modifications relatives à l’adaptation du périmètre d’équilibre en cas de suspension 

du contrat d’achat-vente relatif aux écarts de production des parcs éoliens offshore  

5. Cette demande de modification a pour objet de mettre en œuvre, au sein du contrat 

de responsable d’accès, l’article 12, alinéas 3 et 4, de l’Arrêté royal du 30 mars 2009. Cette 

mise en œuvre avait été omise dans la demande originale d’adaptation du contrat ARP en 

vue de respecter les dispositions de l’article 7, §3, de la loi Electricité et de son Arrêté royal 

du 30 mars 20092. Elia demande donc d’ajouter un dernier alinéa au paragraphe 11.1 du 

contrat de responsable d’accès, de manière à préciser les conséquences de la suspension 

du contrat d’achat-vente sur le calcul du périmètre d’équilibre de l’ARP concerné. 

Elia spécifie que dans les circonstances actuelles, la probabilité de voir Elia demander une 

telle adaptation de la production d’un parc éolien offshore est infime.  

La CREG estime cependant qu’avec l’augmentation de la puissance installée des parcs 

éoliens offshore prévue dans le futur, cette probabilité pourrait augmenter sensiblement. 

Néanmoins, toute demande d’Elia de diminuer la production d’un parc éolien offshore devra 

se faire dans le respect de l’article 319 du règlement technique, qui spécifie que « Le 

gestionnaire du réseau donne, conformément à l’article 11, 3°, de la loi du 29 avril 1999, la 

priorité aux installations de production qui utilisent des sources d’énergie renouvelables et 

aux unités de cogénération, en tenant compte de la sécurité d’approvisionnement. ». Cette 

disposition ne peut cependant être pleinement appliquée que dans la mesure où elle ne met 

pas en péril la sécurité, la fiabilité et l’efficacité du réseau, conformément à l’article 290, §1er, 

du règlement technique. 

Ainsi, la CREG est d’avis que la modification demandée n’entrave pas l’accès au réseau, ne 

met pas en péril la sécurité, la fiabilité et l’efficacité du réseau et est conforme à l’intérêt 

général. 

La CREG approuve dès lors cette modification, dont l’entrée en vigueur est prévue par Elia 

le 1er octobre 2010.  

6. La CREG demande également qu’Elia lui fournisse, chaque année pour le 15 mars, 

pour chaque ARP ayant été durant toute ou une partie de l’année précédente responsable 

d’accès chargé du suivi pour un point d’injection relatif à un parc éolien offshore, la liste des 

périodes de suspension des contrats d’achat-vente, en reprenant pour chaque période le 

nom de l’ARP, le nom du parc éolien offshore, les identifiants du premier et du dernier quart 

d’heure de la période, le profil (puissance moyenne pour chaque quart d’heure) de la 

                                                 
2
 Voir décision (B)090507-CDC-865 du 7 mai 2009. 
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modification d’injection demandée par ELIA durant cette période, ainsi que les raisons ayant 

conduit ELIA à demander cette modification d’injection.  
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CONCLUSION 

 

Eu égard aux motifs exposés précédemment, la CREG décide, en application de l’article 6 

du règlement technique, d’approuver les modifications apportées aux conditions générales 

des contrats de responsable d’accès qu’Elia a soumises à son approbation par courrier du 

19 juillet 2010 (reçu le 20 juillet 2010) et qui sont relatives à l’adaptation du coefficient de 

compensation des pertes actives sur le réseau de transport en cours d’année et à 

l’adaptation du périmètre d’équilibre en cas de suspension du contrat d’achat-vente relatif 

aux écarts de production des parcs éoliens offshore. 

 

Les modifications apportées aux conditions générales des contrats de responsable d’accès 

qui sont approuvées par la présente décision entreront en vigueur le 1er octobre 2010.  

 

La CREG demande également qu’Elia lui fournisse chaque année pour le 15 mars les 

informations concernant la suspension des contrats d’achat-vente relatifs aux parcs éoliens 

offshore comme mentionné au point 6 ci-dessus. 

 

  

 

 

Pour la Commission de Régulation de l’Electricité et du Gaz : 

 

         

                   

Dominique WOITRIN 
Directeur 

 François POSSEMIERS 
Président du Comité de direction 

 

 

 

 








































































































